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LEUR RASSEMBLEMENT A ÉTÉ RÉPRIMÉ
PAR LES FORCES DE L’ORDRE

Les enseignants contractuels
agonisent en silence

Lyès Menacer – Alger (Le
Soir) – Les enseignants contrac-
tuels ont tenté hier matin de réin-
vestir la rue pour faire entendre
leurs voix auprès du ministère de
l’Education. Mais leur sit-in devant
le siège de la présidence, à El
Mouradia, a été empêché par l’in-
tervention musclée des services
de l’ordre qui étaient présents sur
place depuis le début de la mati-
née. Des policiers, en tenue et en
civil, étaient en fait disséminés à
travers toutes les ruelles menant
au siège de la présidence, sur un
périmètre de plus de cent mètres
à la ronde. Les manifestants, dont
le nombre dépassait la quarantai-
ne, sont arrivés sur les lieux du
rassemblement à 9h30. En
quelques minutes, la police
embarque six manifestants, tous
des membres actifs du Snapap et
du Cnec (Conseil national des
enseignants contractuels). Les
autres manifestants sont repous-
sés quant à eux par les éléments
de la brigade anti-émeute, vers la
rue Kaci-Mohamed, à 400 mètres

de la présidence. Au milieu de la
bousculade des policiers, une
enseignante contractuelle, venue
de Bejaïa, s’évanouit. Il fallait
attendre une heure pour que l’am-
bulance de la Protection civile
arrive sur les lieux. Les ensei-
gnants ne désarment pas. Ils
reviennent à la charge quelques
minutes plus tard et tentent pour
la deuxième fois de tenir leur ras-
semblement. Des policiers leur
coupent la route à une cinquantai-
ne de mètres du siège de la prési-
dence. Les enseignants ne désar-
ment pas et tiennent leur sit-in sur
place en scandant des slogans
demandant le départ du ministre
de tutelle. «On demande son
départ, Benbouzid el hagar»,
criaient-ils à l’adresse des poli-
ciers qui perdent rapidement leur
patience et passent à l’action. Les
manifestants sont, cette fois-ci
repoussés jusqu’à la rue
Abdelkader, située à près d’un
kilomètre de la présidence où ils
seront scindés en deux groupes.
Jusqu’à tard dans l’après-midi, les

services de l’ordre, armés de
leurs matraques, ont continué à
repousser des manifestants,
déterminés à aller jusqu’au bout
de leur action.  La police procéde-
ra à de nouvelles arrestations et
confisque les téléphones por-
tables de certains manifestants.
Au total, le commissaire de la poli-
ce s’en prend aussi aux journa-
listes qui couvraient le sit-in répri-
mé. Ce dernier a instruit ses élé-
ments de balayer les lieux de la
présence des manifestants et des
journalistes, considérés comme
des témoins gênant à l’occasion
de chaque manifestation des
enseignants contractuels. A la fin
de la matinée, ce sont 11 mani-
festants qui seront embarqués
dans les voitures des services de
sécurité dont le nombre était plus
important que les manifestants.
Ces derniers ont fait le déplace-
ment des wilayas de Djelfa,
Guelma, Batna, Annaba,
Tissemsilt, Bordj-Bou-Arréridj,
Médéa, Boumerdès pour ne citer
que celles-là. Ces enseignants
dont la plupart ont travaillé pen-
dant plus de cinq ans demandent
leur intégration sans passer par le
concours organisé par le ministè-
re de l’Education nationale qui

reste sourd à leur revendication.
Parallèlement au rassemblement
du Snapap et du Cnec, 55 ensei-
gnants contractuels observent
une grève de la faim depuis le 14
juillet dernier pour les mêmes rai-
sons. Leur état de santé s’est
dangereusement dégradé, selon
les représentants du bureau
national du Snapap où les gré-
vistes sont accueillis. 43 d’entre
eux ont été évacués à plusieurs
reprises à l’hôpital Zemirli. Depuis
quelques jours, les enseignants
grévistes se sont mis dans une
situation d’isolement total. Ils refu-
sent de parler à la presse. Ils ne
reçoivent la visite d’aucun
membre de leurs familles ou amis,
auxquels ils refusent l’accès à la
salle où ils se trouvent depuis 37
jours. Devant le cri de colère et de
détresse des enseignants
contractuels, le ministère de
l’Education nationale reste
inflexible.  A travers la voix de son
secrétaire général, le départe-
ment de Benbouzid a donné une
fin de non-recevoir à la demande
d’intégration des enseignants
contractuels.

L. M.

A Larbaâ, les terroristes égorgeaient
les collégiennes, à Bougara ils égor-
geaient dans les cours des cités et en
plein jour, à Raïs, Bentalha et Tabaïnet
ils ont commis les massacres que vous
savez et à Soumaâ ils ont brûlé un four-
gon de transport pour bien faire com-
prendre aux transporteurs et aux usa-
gers que les étudiantes n’avaient plus le
droit de se rendre à l’université. 1995,
c’est aussi l’année où les ministres et
dignitaires du pouvoir se repliaient sur le
Club-des-Pins sous la haute protection
de l’élite de l’armée. Avec un tel bouclier,
ils pouvaient parler bien que nous ne les
ayons pas beaucoup entendus en
dehors de Zeroual. Dans un tout petit
coin de cette zone infernale, les écoles
désertées avaient besoin d’instits. 

Cette gréviste de la faim a eu son
baccalauréat en 1995. Elle demanda et
obtint sans délai un poste dans une
école primaire. Elle devait faire trois kilo-
mètres à pied pour s’y rendre et en reve-
nir. Tous les jours. Tous ces matins qui
pouvaient amener les nouvelles d’un
voisin ou d’un parent assassiné ou
mettre sur le chemin des têtes coupées.
Tous ces soirs qui vidaient les routes
bien avant le crépuscule et jetaient le
voile de la terreur et de l’angoisse sur
les passants et sur les familles barrica-
dées dans leurs maisons. Tous ces
jours, cette enseignante a fait le chemin,
la peur au ventre, à pied. A pied et en
hiver, le matin tarde à venir et le soir
tombe si tôt. Quel prix a-t-elle payé à sa
vocation dans les conditions d’une
région dont le seul nom provoquait la
peur profonde ? Vous l’imaginez. Elle
fera ce parcours du combattant jusqu’en
1999. Elle s’inscrit à l’université de Blida
et prépare sa licence de sociologie
qu’elle obtient en 2003. Elle obtient sa
réintégration et retourne dans son école
primaire. Les conditions ont changé
mais la région reste difficile, hostile au
travail des femmes mais les femmes tra-
vaillent quand même, étudient, vont plus
nombreuses à l’université. Elle renou-
velle son contrat chaque année. Des

années plus tard, après la peur, après
l’expérience,  après la fidélité au métier,
après le regard social lourd de sens, en
2008, l’administration lui refuse l’accès
au concours. Entre-temps, le ministère a
fait du bruit sur les sessions de recycla-
ge, de perfectionnement et tutti quanti.
Vous avez cru que ces actions visaient à
aider les enseignants à se perfectionner
et donc à être plus aptes à tenir leurs
classes ? Apparemment non ! Cette
enseignante  a été compétente pendant
les années rouges, elle a été compéten-
te après. Elle ne l’est plus sur simple
décision administrative d’application de
la nouvelle loi de la Fonction publique
largement inspirée par des conseils
extérieurs qui recommandaient plus de
flexibilité, plus de vacation et de contrac-
tuels et moins de titulaires. Feu
Redouane Osmane avait si bien expli-
qué comment et pourquoi cette nouvelle
loi est celle de la contractualisation à vie
pour les futurs candidats fonctionnaires.
Aucun conseil n’a évalué le travail et les
motivations de cette enseignante. Mais
ainsi ont voulu nos mentors.

R. B. est une autre enseignante,
d’Ouled Slama. 

Ce coin verdoyant à l’est de la
Mitidja vers Boudouaou. Dans les
années qui suivirent 1992, il fut égale-
ment synonyme de terreur. Pour s’en
souvenir, c’est la région de cet homme
qui avait rejoint les groupes terroristes
puis qui les a quittés et dénoncé car
deux de ses ex-compagnons voulaient
égorger deux jeunes soldats du Service
national pour «se rapprocher de Dieu».
L’idée d’un «rapprochement de Dieu»
par le sacrifice humain lui a inspiré une
telle horreur qu’il l’a dénoncée publique-
ment et est devenu un ennemi des GIA.
C’est vous dire l’atmosphère du lieu en
1994 quand elle a commencé à ensei-
gner. Et pour vous remettre tous les sou-
venirs, cette année-là les GIA avaient
décrété la grève scolaire pour la rentrée
1994-1995 sous le signe de ses
menaces habituelles. Les enseignants
rejoignirent en masse leur travail et infli-

gèrent aux GIA et à l’AIS leur première
défaite politique, une défaite politique
majeure qui allait précipiter leur défaite
militaire et annoncer le spectaculaire
retournement de l’élection du président
Zeroual. Mais partout, la société résis-
tait. Le peuple continuait à travailler, les
cheminots à transporter essence,
mazout et nourriture vers l’extrême est
et ouest, les oiseleurs à vendre leurs
oiseaux interdits de chanter, les cafe-
tiers à passer de la musique en sourdi-
ne, etc., la télévision chantait les vertus
des patriotes, les  «Ridjal ouakifoune».
C’est cela l’atmosphère de l’époque des
années 1955-1997, la terreur et la résis-
tance anonyme, discrète, muette mais
terriblement efficace pour isoler et affai-
blir politiquement les tueurs. C’est dans
cette atmosphère que R. B. s’est occupé
de ses élèves. Dans les conditions que
vous imaginez pour les élèves et pour
leur enseignante. Pendant quatre ans,
elle n’a été que remplaçante avant de
passer au statut de contractuelle pen-
dant dix ans. R. B. est une miraculée.
Elle a échappé quatre fois à la mort.
Quatre fois rescapée. Et toujours à son
poste. Nul ne peut lui nier ce dévoue-
ment à la cause de l’école et des élèves.
Pas même le directeur de l’éducation.
Alors, en reconnaissance de ses
mérites, il lui promet que chaque année,
son contrat sera automatiquement
renouvelé. Contractuelle à vie pour ses
mérites. Vous imaginez la récompense ?
Contractuelle à vie en guise de récom-
pense. R. B. est-elle aujourd’hui inapte
après l’avoir été dans ces conditions ?
Oui, d’après la loi de la Fonction
publique inspirée du FMI et autres insti-
tutions internationales porteuses de la
nouvelle  religion de notre gouverne-
ment : le libéralisme, néo ou ultra. Que
manque-t-il à cette prof de philo ? Allez
le savoir !

Mériem est aussi prof de philo. Dans
des conditions nettement moins dures,
puisqu’elle est d’Alger et qu’elle
enseigne depuis moins de temps. La
grève ne l’a pas encore marquée ou plu-
tôt elle a l’air de mieux résister. Elle
parle de cette aberration que les
contractuels sont réquisitionnés pour la
surveillance du bac et pour les correc-
tions. Ce qui suppose une reconnais-
sance implicite de leurs compétences.
Et Meriem tient à parler de ces compé-

tences. Il n’est pas vrai que les vaca-
taires et contractuels soient en dessous
du niveau requis.  De l’extrême-est du
pays,  N. A. enseigne depuis dix ans.
Elle est encore et toujours contractuelle
malgré son DES en mathématiques. La
licence  de  philo  de  Mériem ne vaut
rien ? Le DES de maths de N. A. ne vaut
rien ? Et toutes ces années de pratique
si précieuses pour assimiler le métier,
accumuler l’irremplaçable expérience et
qui, dans les pays normaux, équivalent
à une formation ; toutes ces années
d’expérience ne valent rien ? Mériem
résume le problème humain que traver-
se la revendication syndicale : ces
contractuels n’ont plus de statut humain.
Oui, comment ne pas relever que le pou-
voir agit avec les Algériens comme avec
des serpillières. La rage de se battre, de
ne pas céder, de risquer sa santé et sa
vie vient certainement de là. Mériem
veut sortir de là et N. A., la matheuse,
approuve la philosophe. Sortir de là, de
la fascination des simples gens devant
la force du pouvoir. Elle cite Ibn
Khaldoun : «Le dominé est fasciné (sub-
jugué) par le dominant». Cette grève de
la faim est un réveil des démunis, des
sans forces, des simples gens qui osent
enfin dire au dominant qu’il doit compter
avec eux. Mourad continuera sa grève
de la faim. Il enseigne le sport avec sa
licence de l’IEPS ou alors même la licen-
ce de sport ne vaut rien ? Il faut vite
nous dire quel diplôme algérien des uni-
versités algériennes vaut quelque chose
pour la Fonction publique algérienne ? Il
enseigne depuis 2004 et en 2008, on lui
demande de passer un concours qui
ouvre droit à 30 postes pour 400 postu-
lants. Il doit postuler pour une fonction
qu’il occupe déjà. Enfin, c’est l’incohé-
rence totale. Mourad est décidé à aller
jusqu’au bout. Il ne voit pas d’autre
issue. Le pouvoir ne lui a pas laissé
d’autre issue que la confrontation bruta-
le, dure. Presqu’une bataille de l’existen-
ce. J’ai presque envie de lui dire c’est
parce qu’il vous a traité comme des
riens, des serpillières que le pouvoir
vous oblige à vous battre ainsi pour être
quelque chose ; au prix de la vie.

La vie, AEK a failli la perdre deux
fois. Deux fois évacué dans le coma.
Deux fois il est retourné sur le lieu de
grève. Il a perdu plus de 15 kilos et sa
santé est sérieusement menacée. Lui,

trouve le mot pour dire les choses. Les
luttes des vacataires et des contractuels
visaient le règlement des problèmes
syndicaux. L’attitude du pouvoir qui leur
signifie leur non-existence a ajouté un
aspect de défense de la dignité. C’est le
pouvoir qui a compliqué cette lutte par
ces aspects. Mais n’est-ce pas les
aspects qui expliquent la colère des
patriotes réduits à la misère, le déses-
poir des harraga, les émeutes qui pré-
viennent du risque de la confrontation ?
Abdelkader est de Mostaganem. Est-il
inapte à enseigner les matières reli-
gieuses avec sa licence d’histoire et de
civilisation islamiques ?  Posez-vous la
question ! Abdelkader est émacié, pâle,
affaibli et très amaigri. Mais en le voyant
et en l’écoutant, il me donne l’impression
d’une force intérieure, d’une conviction
profonde qu’il refusera d’être un sous-
homme. Il s’explique sur le choix du
moment. Les titulaires peuvent faire
grève tout au long de l’année. Le seul
moment propice pour les vacataires et
contractuels est l’inter-saison, l’été. Le
moment de renouvellement de ces
contrats. Ensuite, la grève de la faim.
Quel autre moyen ? Stopper des cours
qui n’ont pas lieu ? La grève de la faim
restait la seule voie. Pénible, difficile,
radicale par son contenu et ses signifi-
cations multiples, y compris le recouvre-
ment de la dignité d’homme face à la
hogra. Ces grévistes iront jusqu’au bout.
Ils ont fait le plus difficile. Dans deux
semaines, ils feront jonction avec la ren-
trée sociale et avec le Ramadan. Le
pouvoir a sous-estimé leur détermina-
tion et leur volonté. Il a fait faux une fois
de plus. Dans deux semaines, les autres
travailleurs vont comprendre que ces
grévistes risquent la mort pour le couffin
et les études de tous les enfants. Pas le
couffin des mendiants d’Ould Abbès. Le
couffin gagné par le travail digne avec
un salaire digne et des droits qu’aucun
étranger ne viendra limiter au nom du
libéralisme. Aucun travail  de sensibilisa-
tion et d’explication n’a été fait auprès
des autres travailleurs pour expliquer
cela. Mais espérons que la rentrée
sociale et scolaire le permettra. Et que
les Algériens comprendront que ces gré-
vistes se battent pour le couffin et les
études de tous les enfants de salariés.
Et que cela mérite un geste de leur part.

Mohamed Bouhamidi

GRÈVE DE LA FAIM DES ENSEIGNANTS

Le réveil des démunis
En 1995, des enseignants titulaires avaient déserté les écoles de ce tout petit
lieu situé sur la ligne de la mort qui allait de Larbaâ à Blida en passant par
Meftah, Bougara, Sidi Moussa, Soumaâ. Vous vous souvenez de cette ligne
qui comprend la localité de Raïs au pied des monts de Blida entre Bougara et
Soumaâ), de Tabaïnet, de Ouled Allal que l’armée a mis des jours et des jours
à arracher aux terroristes à quelques dizaines de mètres de ce grand centre
urbain de Sidi Moussa. Elle n’est pas loin de Bentalha. 

LE MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION
REFUSE TOUTE CONCESSION

Pas de décision politique 
pour régler le problème 

des enseignants contractuels
Le ministère de l’Education  campe sur ses positions face

au mouvement de protestation initié par les enseignants
contractuels. Hier, lors d’une conférence de presse, M. Khaldi,
secrétaire général de ce département ministériel, a repris les
déclarations de Boubekeur Benbouzid et renvoyé les ensei-
gnants grévistes à l’ordonnance de 2007 qui impose le
concours aux postulants à un poste d’enseignant.

«En 2003, nous avons intégré tous les contractuels, qui
étaient au nombre de 43 000, à la suite d’une décision politique
et sans le passage par un concours. Cela ne sera pas le cas
cette fois-ci» a martelé hier M. Khaldi, soulignant le fait que le
ministère ne fera pas de concessions. A cet effet, il déclarera
que les  enseignants dont les contrats ont pris fin au mois de
juin dernier, ne bénéficieront plus du statut de contractuels.
«Nous nous basons sur les textes de la Fonction publique et le
concours est de ce fait incontournable», poursuit le secrétaire
général du ministère de l’Education, ajoutant que la protesta-
tion des enseignants grévistes sera vaine. L’intervenant souli-
gnera que le ministère de l’Education refuse tout intermédiaire
faisant ainsi allusion à l’information  rapportée cette semaine
par la presse, faisant état d’une médiation effectuée par une
association de parents d’élèves. Ainsi le bras de fer engagé par
les enseignants contractuels avec la tutelle n’est pas près de
connaître son dénouement.  Ceci d’autant que le ministre de
l’Education a, à maintes reprises, expliqué que le concours est
imposé par la loi et organisé conjointement avec la Fonction
publique. Pour rappel, les grévistes de la faim revendiquent
l’intégration des enseignants contractuels ainsi que le règle-
ment des salaires de ceux qui n’ont pas été payés. Ils deman-
dent à ce qu’une partie des 26 000 postes ouverts soient attri-
bués aux contractuels. Le secteur de l’éducation compte 45
000 contractuels tous paliers confondus. 55 enseignants ont
entamé une grève de la faim depuis 37 jours et seuls 46 pour-
suivent leur mouvement de protestation. 

F.-Z. B.

Les enseignants contractuels ont été empêchés hier, pour la
énième fois, de tenir leur rassemblement devant le siège de la pré-
sidence de la République, à El Mouradia, par les forces de l’ordre.
Les manifestants demandent leur intégration et le règlement de
leurs salaires, impayés depuis trois ans pour certains.


